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The  self-defense  excludes  the  criminal  responsibility.  It  is  found  in  the  internal  law  of each state and in the international law, with specific characteristics. Any person has the right to the self-defense. The UNO Chart assigned that any Member State of the Organization, victim of an aggression, can exert its right to self-defense of the manner that it esteems necessary, while waiting for that the UN Security Council adopts the necessary measures to restore the disturbed international order. This article synthesizes the challenges of the contemporary armed conflicts and highlights the applicability of the self-defense in the humanitarian international law.
 
Legitima  apărare  înlătură  caracterul  penal  al  faptei.  Ea  se  regăseşte  atât  în  dreptul intern al fiecărui stat cât şi în dreptul internaţional, cu particularităţi specifice. Orice persoană are  dreptul  la  autoapărare.  Conform  prevederilor  Cartei  ONU,  orice  stat  membru  al  ONU, victimă a unei agresiuni, îşi poate exercita dreptul de autoapărare, în aşteptarea măsurilor pe care  le  va  adopta  Consiliul  de  Securitate  pentru  restabilirea  ordinei  internaţionale  perturbate. Articolul  acesta  sintetizează  provocările  conflictelor  armate  contemporane  şi  evidenţiază portanţa legitimei apărări în dreptul internaţional umanitar.
1. Défis contemporains au droit international humanitaire
 
1.1. Défis existentiels au droit international humanitaire
L’idée de protéger autant que faire se peut les hommes et les biens qui leur sont indispensables pour vivre contre les maux des conflits armés auréole le  droit  international  humanitaire,  branche  du  droit  international  applicable lorsqu’une  situation  de  violence  armée  dégénère  en  conflit  armé,  qu’il  soit international ou non international.
Doctrine  spécialement  définie  dans  l’édifice  du  droit  international contemporain,  principalement,  le  droit  international  humanitaire  vise  la sauvegarde  des  militaires  hors  de  combat,  des  personnes  qui  ne  participent pas  aux  hostilités  ainsi  que  des  biens  de  caractère  civil  qui  ne  sont  pas  des objectifs militaires. Jean Pictet a synthétisé ce corps de doctrine en énonçant  notamment  les  principes  fondamentaux  suivantes,  qui  gouvernent  le  droit  humanitaire:  « les  exigences  militaires  et  le  maintien  de  l’ordre  public resteront  toujours  compatibles  avec  le  respect  de  la  personne  humaine; l’individu a droit au respect de sa vie, de son intégrité physique et morale et des attributs inséparables de la personnalité; nul ne sera soumis à la torture ni  à  des  peines   corporelles  ou  traitements  cruels  ou  dégradants;  chacun  à droit au respect de son honneur, de ses droits familiaux, de ses convictions et de  ses  coutumes;  tout  homme  qui  souffre  sera  recueilli  et  recevra  les  soins que  requiert  son  état  et  nul  ne  sera  inquiété  ou  poursuivi  pour  avoir  donné des soins à des blessés ou à des malades; l’individu a droit à la sûreté de sa personne,   nul  ne  sera  tenu  responsable  d’un  acte  qu’il  n’a  pas  commis;  les représailles,  les  peines  collectives,  la  prise  d’otage,  les  déportations  sont interdites; et, enfin, l’assistance humanitaire n’est jamais une ingérence dans un conflit et nul ne peut renoncer aux droits que les conventions humanitaires lui reconnaissent ».
Au cours des années, le droit international humanitaire est devenu l’une des  plus  règlementée  branches  du  droit  international  public,  honorée  de reconnaissance  cvasi-universelle 287 .  La  plus  grande  partie  des  aspects  de  la sauvegarde des victimes des conflits armés et de la conduite des ostilités ont été  encadrés  en  dispositions  detaillées,  dont  la  majorité  aujourd’hui  sont considérées règles de droit usuelles, avec un caractère de jus cogens:  les États ne sauraient y déroger, même par convention, sans tomber dans le crime.
Mais,  parfois  on  pense  que  la  construction  est  en  trompe-l’oeil,  plus imposante  en  façade  qu’en  profondeur:  derrière  de  vastes  portiques  où  les acteurs du monde semblent se reunir pour ensoleiller l’avenir de l’humanité, l’horreur persiste, les massacres perdurent, ne changeant de temps à autre que de latitude ou de longitude.
Raymond Aron dans son ouvrage « Paix et guerre entre les Nations », développant une idée de Quincy Wright, s’est fait l’apôtre de l’existence d’un déterminisme  civilisationnel  de  la  violence.  Il  existe  en  effet  des  cultures malmenées,  plus  enclinées  à  la  belliquosité.  Cette  approche  est  sous-tendue par  un  certain  nombre  d’éléments  s’exprimant  à  travers  les  habitudes  de cruauté  et  la  tendance  à  la  centralisation  du  pouvoir  qui,  à  l’analyse, représentent fortement le marqueur identitaire de ces groupes socio-culturels.
1.2.   Défis   particuliers   au   droit   international   humanitaire contemporain
Nous  avons  franchi  le  seuil  du  III-ème  millénaire  sous  le  signe  de  la globalisation,   perçue   indéfiniment,   partout.   Dans   cette   contemporanéit stressante, nous nous rendons compte, parmi d’autres, de la globalisation de la légitime défense par le déclenchement de la globalisation de la guerre contre le  terrorisme  –  guerre  totale,  sur  des  fronts  virtuels  qui  ne  peuvent  pas  être controllés avec les moyens de nos jours, contre un ennemi virtuel, qui peut se matérialiser  n’importe  quand,  n’importe  où  et  lequel,  à  son  tour,  a  la conviction qu’il lutte contre des terrorists.
Parfois,   les   mécontentements   envers   le   régime   politique,   social, religieux  ou  contre  le  gouvernement  et  l’incapacité  ou  l’impossibilité  d’agir convenablement   par   des   moyens   pacifiques,   se   transforment   en   actes terroristes.  Autant  qu’existent  tels  mécontentements,  on  ne  peut  pas  stopper les  « actes  terroristes »  corrélatifs.  Celà  ne  signifie  pas  que  leur  violence injustifiée ne doit être combattue avec fermité.
Presque   pour   chaque   « acte   terroriste »   il   y   a   une   « motivation (croyance) » politique, sociale, ethnique ou religieuse, qui, pour son auteur est une  « justification ».  Mais  la  société  qualifie  un  acte  en  fonction  du  reflet dudit  acte  en  son  système  légal,  idéologique  ou  moral,  eu  en  considération. L’acte « justifiable » estompe son caractère « terroriste ».
Pourtant, la « guerre » est un phénomène régi par le droit international, et ce à deux titres : les règles du jus ad bellum, déterminant les situations dans lesquelles  il  est  licite  de  recourir  à  la  «guerre»  et  celles  du  jus  in  bello, réglementant  la  conduite  d’une  «guerre».  Ces  dernières  comprennent  en particulier  le  droit  international  humanitaire,  protégeant  les  victimes  de  la      «  guerre  ».  Ce  droit  est  aujourd’hui  largement  codifié  dans  les  quatre Conventions  de  Genève  du  12  août  1949,  et  dans  leurs  Protocoles  addition-nels, mais qui sont rejetés par les États-Unis et auxquels l’Afghanistan n’est
pas partie. 288
L’action  humanitaire  est  aujourd’hui  confrontée  à  d’immenses  défis. Ceux-ci  résultent,  dans  une  large  mesure,  des  changements  majeurs  qui  se sont produits sur la scène internationale, tels la montée de la mondialisation, l’émergence de nouveaux types de conflits armés – les conflits ethniques, les conflits  «  déstructurés  »  et  les  conflits  attisés  par  des  intérêts  privés  –  et l’apparition   de   nouveaux   protagonistes,   en   particulier   les   acteurs   non étatiques,  comme  les  mercenaires,  les  forces  de  sécurité  et  d’autres  groupes armés  privés.  Dans  ces  contextes,  les  règles  humanitaires  protégeant  les personnes  qui  ne  participent  pas  ou  ne  participent  plus  aux  hostilités,  sont souvent  négligées,  sinon  délibérément  bafouées.  Cette  réalité  constitue  un énorme défi pour l’action humanitaire et représente une menace grandissante pour la sécurité du personnel humanitaire. Par ailleurs, le nombre des acteurs humanitaires  sur  le  terrain  a  considérablement  augmenté,  ce  qui  n’a  pas toujours  été  à  l’avantage  des  victimes.  En  fait,  le  travail  humanitaire  a  été caractérisé, dans certaines situations, par le chevauchement des activités, une coordination   insuffisante   et   l’imprécision   des   mandats   des   institutions concernées. En outre, les opérations de maintien de la paix multilatérales et, depuis  quelques  années,  régionales,  sont  devenues  plus  nombreuses,  plus complexes  et  plus  diverses.  Elles  revêtent  un  caractère  non  seulement militaire, mais aussi politique et humanitaire.
2. La légitime défense en droit international humanitaire
 
2.1. La légitime défense en droit national
Dans   certaines   circonstances,   un   individu   qui   aura   commis   une infraction  dont  tous  les  éléments  constitutifs  seront  réunis  ne  sera  pas répréhensible devant la loi et ne sera pas reconnu pénalement responsable de cette infraction, parce qu’il en avait le droit ou le devoir. Il est couvert par des „permissions   légales   ou   coutumières   de   commettre,   dans   certaines circonstances  de  faits  déterminés  des  infractions  qui,  dès  lors,  perdent  leur caractère  objectivement  délictueux”.  Ce  « faits  justificatifs »  rend  l’acte conforme au droit, en supprimant l’infraction elle-même à l’égard de tous ceux qui y ont participé, de près ou de loin (coauteurs ou complices).
S’agissant  d’une  défense  individuelle  contre  une  attaque,  pour pouvoir être considérée légitime, donc légalement impunie, la loi impose des conditions strictes que l’ataque et la défense doivent remplir. L’attaque doit être:  dirigée  contre  la  personne  qui  se  défend,  autrui,  ou  même  contre  un bien; ménaçante pour la vie et l’intégrité physique, pour la liberté physique, l’inviolabilité  du  domicile  ou  encore  le  vol  sur  la  personne;  actuelle:  il  doit s’agir d’une menace imminente, la vengeance étant donc exclue (le danger ne doit pas être passé) et, de même, le danger ne doit pas être futur ou éventuel; injuste:  elle  ne  doit  pas  résulter  d’un  faute  commise  par  la  personne  qui invoque  la  légitime  défense.  La  défense  doit  être:  nécessaire:  la  personne agressée ne doit avoir aucun autre moyen en sa possession pour faire face à l’agression et se soustraire au danger (il faut cependant noter que si la fuite est possible,  elle  n’est  pas  une  obligation:  on  peut  choisir  de  se  défendre  plutôt que  de  fuire);  simultanée:  la  réaction  doit  être  immédiate  par  rapport  à l’agression; proportionnée: il faut éviter toute disproportion manifeste dans la réaction. 289
2.2.  La  légitime  défense  en  droit  international,  avec  portée humanitaire
Dans des conditions spécifiques, la légitime défense permet aussi à une entité étatique de riposter à une agression. Mettant en exergue une réponse à une  attaque  par  une  autre  attaque,  elle  se  situe  dans  le  restreint  sillage  des exceptions à la règle de l’interdiction du recours à la force dans les relations internationales.
Le droit de légitime défense en droit international 290  est apparu et s’est développé parallèlement à l’interdiction du recours à la force armée, dont il est la contrepartie.
La 2e convention de La Haye (1907), dite Convention Drago-Porter, interdit  le  « recouvrement  armé »,  stipulant  en  son  art.1  que  les  parties contractantes « sont convenues de ne pas avoir recours à la force armée pour le  recouvrement  de  dettes  contractuelles  réclamées  au  gouvernement  d’un pays par le gouvernement d’un autre pays comme dues à ses nationaux ». 291
Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  (SDN),  signé  le  28  juin  1919, affirme  en  son  préambule  « certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la guerre » et distingue qu’il y a:
a) guerres licites: guerre entreprise pour la défense parce « que toute guerre ou menace de guerre, qu’elle affecte directement ou non l’un des Membres  de  la  Société,  intéresse  la  Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit prendre   les   mesures   propres   a   sauvegarder   efficacement   la   paix   des nations » (art.11) et guerre contre l’État qui ne respecte pas ses obligations résultant  du  Pacte  de  la  SDN:  « Si  un  Membre  de  la  Société  recourt  a  la guerre, contrairement aux engagements pris aux articles 12, 13 ou 15, il est ipso facto considéré comme ayant commis un acte de guerre contre tous les autres Membres de la Société. Ceux-ci s’engagent à  rompre immédiatement avec  lui  toutes  relations  commerciales  ou  financières,  à  interdire  tous rapports entre leurs nationaux et ceux de l’État en rupture de pacte et a faire cesser  toutes  communications  financières,  commerciales  ou  personnelles entre les nationaux de cet État et ceux de tout autre État, Membre ou non de
la  Société.  En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander  aux  divers Gouvernements  interessés  les  effectifs  militaires  ou  navals,  par  lesquels  les Membres  de  la  Société  contribuéront  respectivement  aux  forces  armées destinées a faire respecter les engagements de la Société.
Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de  se  prêter  l’un  a l’autre  un  mutuel  appui  dans  l’application  des  mesures  économiques  et financières a prendre en vertu du présent article pour réduire au minimum les pertes et les inconvenients qui peuvent en résulter. Ils se prêtent également un mutuel appui pour résister à toute mesure spéciale dirigée contre l’un d’eux par l’État en rupture de pacte. Ils prennent les dispositions nécessaires pour faciliter le passage à travers leur territoire des forces de tout Membre de la Société  qui  participe  a  une  action  commune  pour  faire  respecter  les engagements de la Société. » (art. 16).
La guerre de légitime défense fait partie des guerres licites.
b) guerres illicites: guerre d’agression (art.10) ; guerre déclenchée avant  l’expiration  d’un  délai  de  3  mois  après  l’adoption  d’un  rapport  du Conseil,  ou  le  prononcé  d’une  décision  arbitrale  ou  juridictionnelle  (art.12); guerre  entreprise  avant  que  le  différend  qui  la  justifie  ait  été  soumis  à  une procédure pacifique (art.12-1); guerre dirigée contre un État qui se conforme à une  décision  arbitrale  ou  juridictionnelle  (art.13-4)  ou  qui  respecte  les recommandations d’un rapport unanime du Conseil (art.15-6).
La Convention de Paris du 26 août 1928 (dite Pacte Briand-Kellogg) stipule que les parties contractantes « condamnent le recours à la guerre pour le   règlement   des   différends   internationaux   et   y   renoncent   en   tant qu’instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles ». Seule la légitime défense individuelle peut rendre licite le recours à la force.
La Charte des Nations Unies, adoptée en 1945, stipule clairement que la menace ou l’usage de la force contre d’autres États sont illégaux. Mais elle n’interdit  pas  l’usage  de  la  force  dans  certaines  situations  et  conditions précises :
(1)    des  situations  où  un  État  doit  se  défendre,  individuellement  ou collectivement,  en  cas  d’attaques  contre  son  indépendance  ou  son  territoire, pour réagir face à un usage (légal ou illégal) de la force;
(2)    des conflits armés internes (ou guerres civiles) et
(3)    des  actions  entreprises  par  le  Conseil  de  sécurité  au  titre  du chapitre VII de la Charte des Nations Unies afin de maintenir ou d’imposer la paix internationale et la sécurité.
Le  principe  majeur  des  relations  internationales  contemporaines  est celui de l’obligation du règlement pacifique des différends. En son art. 2.4, la Charte  des  Nations  Unies  interdit  explicitement  le  recours  à  la  force:  « Les Membres  de  l’Organisation  s’abstiennent,  dans  leurs  relations  internatio-nales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale  ou  l’indépendance  politique  de  tout  État,  soit  de  toute  autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies ».  Puis, l’art.33 de la Charte  prévoit:  « Les  parties  à  tout  différend  dont  la  prolongation  est susceptible de menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales  doivent  en  rechercher  la  solution,  avant  tout,  par  voie  de  négociation, d’enquête, de médiation, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire, de  recours  aux  organismes  ou  accords  régionaux,  ou  par  d’autres  moyens pacifiques de leur choix ».
Selon l’art. 51 de la Charte, la légitime défense est un « droit naturel » qui  se  limite  au  cas  où  « un  membre  des  Nations  Unies  est  l’objet  d’une agression  armée,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  de  sécurité  ait  pris  les  mesures nécessaires  pour  maintenir  la  paix  et  la  sécurité  internationales ».  Et  « Les mesures  prises  par  des  Membres  dans  l’exercice  de  ce  droit  de  légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil de sécurité et  n’affectent  en  rien  le  pouvoir  et  le  devoir  qu’a  le  Conseil,  en  vertu  de  la présente  Charte,  d’agir  à  tout  moment  de  la  manière  qu’il  juge  nécessaire pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ».
La  légitime  défense  est  une  exception  au  principe  de  non-recours  à  la force et son extension pratique ne doit pas remettre en cause ce principe. Elle doit  en  effet  être  proportionnée  à  l’agression  subie.  La  résolution  3314 (XXIX)  de  l’Assemblée  Générale  des  Nations  Unies  du  14  décembre  1974 définit:  « L’agression  est  l’emploi  de  la  force  armée  par  un  État  contre  la souveraineté,  l’intégrité  territoriale  ou  l’indépendance  politique  d’un  autre État,  ou  de  toute  autre  manière  incompatible  avec  la  Charte  des  Nations Unies,  ainsi  qu’il  ressort  de  la  présente  définition »  (art.  1)  et  précise encore « L’emploi de la force armée en violation de la présente Charte par un État  agissant  le  premier  constitue  la  preuve  suffisante  à  première  vue  d’un acte   d’agression,   bien   que   le   Conseil   de   sécurité   puisse   conclure, conformément à la Charte, qu’établir qu’un acte d’agression a été commis ne serait pas justifié compte tenu des autres circonstances pertinentes, y compris les  faits  que  les  actes  en  cause  ou  leurs  conséquences  ne  sont  pas  d’une gravité  suffisante »  (art.  2).  L’art.3  fournit  une  liste  non  exhaustive  d’actes d’agression  (invasion,  bombardement,  blocus,  etc.)  et  réserve  au  Conseil  le droit de « qualifier d’autres actes d’agression conformément aux dispositions de la Charte ».
L’arrêt  de  la  Cour  Internationale  de  Justice  « Activités  militaires  et paramilitaires    au    Nicaragua »    (27    juin    1986)    précise    également : « l’agression  est  l’attaque  du  pays  par  des  troupes  régulières  ou  comme l’envoi par un État ou en son nom de bandes et de groupes armés (…) contre un  autre  État  d’une  gravité  telle  qu’il  équivaut  à  une  véritable  agression accomplie  par  des  forces  régulières ».  Ainsi,  la  CIJ  a  rangé  la  légitime défense, dans le cadre des « circonstances excluant l’illicite » (mesure en elle-même illicite mais non génératrice de responsabilité parce qu’elle a été prise en réponse à un illicite initial) comme les contre-mesures.
La  légitime  défense  est  une  faculté  provisoire  de  riposte  immédiate  à l’agression,  dans  la  mesure  et  pendant  la  durée  nécessaires  à  la  prise  par  le  Conseil  des  mesures  indispensables  pour  maintenir  la  paix  et  la  sécurité internationales. La légitime défense demeure donc intégrée dans le système de sécurité collective (le Conseil de Sécurité doit être informé de l’action menée dans le cadre de la légitime défense).
Donc,   pour   être   légitime   et   partant   légale   aux   termes   du   droit international, une défense doit remplir certaines conditions:
a) La légitime défense doit répondre à une agression armée. Selon la Résolution 3314 (XXIX) de l’Assemblée Générale des Nations Unies portant définition de l’agression ”est réputé acte d’agression l’utilisation par un Etat de  ses  forces  armées  stationnées  sur  le  territoire  d’un  autre  Etat  contraire-ment  aux  conditions  prévues  dans  l’accord  de  stationnement  ainsi  que  la prolongation de la présence de ses forces sur le territoire de l’Etat d’accueil sans  son  consentement.  Sont  également  interdites  en  tant  que  menaces d’usage  de  la  force,  le  survol  non  autorisé  du  territoire  d’un  Etat  par  des aéronefs  militaires  d’un  Etat,  la  forte  concentration  des  troupes  armées régulières   à   la   frontière   d’un   Etat   ou   les   manoeuvres   militaires   de démonstration navale ou aérienne sur la frontière”.
b) La légitime défense doit être dans le même temps ou postérieure à l’agression. En d’autres termes, la légitime défense ne peut être invoquée que s’il  y  a  agression  d’abord  et  la  défense  légitime  doit  être  une  reponse concomitante ou postérieure à l’attaque.
c)  La  légitime  défense  doit  obéir  au  critère  de  proportionnalité:  les forces  et  les  moyens  mis  en  oeuvre  doivent  être  sensiblement  équivalents  à ceux utilisés par l’Etat agresseur.
La  légitime  défense  peut  être  individuelle  ou  collective.  La  légitime défense individuelle est possible dans le cas de conflits opposant deux États souverains.  La  légitime  défense  collective  est  le  droit  pour  un  État  non directement agressé d’intervenir au nom d’accords de défense le liant au pays agressé. Le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, visant le maintien de la  sécurité  collective,  institue  le  droit-devoir  d’intervention  de  l’ONU  –  l’une des rares exceptions prévues dans le cadre du recours à la force armée. Elle a été  invoquée  par  les  États-Unis  au  Liban  en  1958,  au  Viêt-Nam  et  à  Saint-Domingue,  contre  le  Nicaragua  en  1985,  et  par  l’URSS  pour  justifier  ses interventions à Prague (1968) et en Afghanistan (1979). Ces invocations de la légitime  défense  ne  s’accompagnaient  pas  par  ailleurs  de  contrôle  à  une  du Conseil  de  Sécurité.  Ce  droit  de  légitime  défense  collective  est  cependant limité par les conditions de nécessité de l’aide à apporter, d’immédiateté et de proportionnalité. Il ne doit pas être confondu avec le droit à intervenir lorsque l’on  est  sollicité  (sauf  si  un  accord  lie  les  deux  pays)  ni  avec  le  droit d’assistance humanitaire. La légitime défense collective est délicate à mettre en oeuvre en pratique puisqu’elle implique qu’il y ait réaction immédiate.
On a saisi trois tentatives d’extension de la légitime défense:
(1)    la légitime défense ”préemptive” qui, en fait, ne peut être menée qu’en  cas  d’existence  de  preuves  matérielles  démontrant  l’imminence  du danger et la nécessité d’agir 292 .
(2)    la  légitime  défense  ”préventive”,  qui  s’atelle  à  lutter  contre  une menace plus stratégique pesant sur un État et sur le monde. Elle a été invoqué par Israël en 1967 contre l’Égypte, en 1975 contre les camps palestiniens au Liban,  en  1981  contre  l’Iraq  (destruction  d’un  réacteur  nucléaire  susceptible d’utilisation   militaire),   ainsi   que   par   les   Etats-Unis   dans   le   cadre   du bombardement de l’Irak. Cette conception a été condamnée par tous les pays y compris occidentaux parce qu’il est susceptible de diluer la notion de légitime défense, l’appréciation du danger justifiant l’action préventive étant effectuée par celui même qui s’en prévaut.
(3)    une autre tentative d’extension a été d’invoquer la légitime défense contre des infiltrations militaires ou des agressions indirectes (cas des États-Unis au Viêt-Nam et à la Grenade, d’Israël contre les camps palestiniens) ou encore  pour  la  protection  des  ressortissants  nationaux  dans  un  pays  tiers (Israël lors du raid à Entebbe en 1976). Ces solutions ont été repoussées par la communauté  internationale,  quoique  la  dernière  conception  s’apparente  par certains aspects à l’intervention pour cause humanitaire.
La   règle   de   la   légitime   défense   apparaît   notamment   comme difficilement applicable aux groupes ou aux individus isolés. En effet, en droit international, la légitime défense est spécifiquement conçue pour réglementer les relations entre Etats. Elle n’est autorisée qu’en réponse à une agression, à savoir à une attaque armée touchant « la souveraineté, l’intégrité territoriale ou  l’indépendance  politique  d’un  autre  Etat,  ou  de  toute  autre  manière incompatible avec la Charte des Nations Unies » 293 . On comprend que cette définition   ne   s’accorde   pas   avec   les   caractéristiques   des   « situations terroristes ».  Il  est  vrai  que  les  forces  de  maintien  de  la  paix  se  sont  vues reconnaître un droit de « légitime défense » lors de leurs engagements sur le terrain. Ce type de réaction est toutefois plus proche de la « légitime défense » telle que la définit le droit interne, puisqu’il régit principalement les relations interindividuelles sur le terrain. La notion utilisée dans le cadre de la respon-sabilité internationale concerne en revanche les relations interétatiques ou du moins  inter  potestates.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  l’illicéité  des violations du droit international humanitaire ne peut toutefois pas être écartée. Ce droit permet en effet de réglementer la plupart des situations qui résultent du  recours  à  la  légitime  défense,  qu’elle  soit  comprise  au  sens  du  droit international ou du droit interne. Dans la mesure où ces situations atteignent le niveau d’intensité requis, le droit international humanitaire doit s’appliquer entièrement.
 
3. Conclusions
Aujourd’hui, le droit international doit faire face aux nouvelles formes de menaces contre la paix et la sécurité internationales. Nous devons évoluer de la terre en armes au monde en paix.
Le  droit  international  prévoit  que  l’illicéité  d’un  fait  peut  être  écartée lorsque  certaines  circonstances  sont  réalisées.  La  Commission  du  droit international  en  a  recensé  six:  le  consentement,  la  légitime  défense,  les contre-mesures,  la  force  majeure,  la  détresse  et  l’état  de  nécessité.  Elle  a toutefois précisé que ces circonstances ne peuvent pas exclure l’illicéité de la violation  d’une  «  obligation  découlant  d’une  norme  impérative  du  droit international général », c’est-à-dire du ius cogens.
Ainsi, le droit international n’autorise l’exclusion de l’illicéité que dans des conditions définies restrictivement, à savoir lorsqu’un droit fondamental ou  un  intérêt  essentiel  est  menacé  et  lorsque  le  péril  est  grave  et  imminent. Autrement, demeure la responsabilité pour fait internationalement illicite.
Le droit international humanitaire a pour but de limiter les souffrances causées par la guerre en assurant, autant que possible, protection et assistance aux  victimes.  Il  traite  donc  de  la  réalité  d’un  conflit  sans  considération  des motifs ou de la légalité d’un recours à la force. Il en réglemente uniquement les aspects ayant une portée humanitaire. C’est ce que l’on appelle le ius in bello  (le  droit  dans  la  guerre).  Ses  dispositions  s’appliquent  également  à l’ensemble des parties au conflit, indépendamment des motifs du conflit et de la justesse de la cause défendue par l’une ou l’autre partie.
Jusqu’au terme du premier conflit mondial, le recours à la guerre n’était pas  considéré  comme  un  acte  illicite,  mais  comme  un  moyen  acceptable  de régler  les  différends.  En  1919,  le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  puis,  en 1928, le Traité de Paris (Pacte Briand-Kellogg) tendirent à interdire la guerre. Mais c’est surtout avec l’adoption de la Charte des Nations Unies en 1945 que cette  tendance  s’est  confirmée:  „Les  membres  de  l’Organisation  s’abstien-nent,  dans  leurs  relations  internationales,  de  recourir  à  la  menace  ou  à l’emploi de la force (…)”. Il existe toutefois des situations où le recours à la force armée est admis par les Nations Unies: c’est le cas du droit de légitime défense  (individuel  ou  collectif)  lorsqu’un  État  ou  un  groupe  d’États  est l’objet d’une agression par un autre État ou groupe d’États. C’est aussi le cas lorsque  le  Conseil  de  Sécurité  des  Nations  Unies,  se  fondant  sur  le  chapitre VII de la Charte, décide de l’emploi collectif de la force par:
(1) des mesures coercitives – pour rétablir la paix – contre un État qui menacerait la sécurité internationale et
(2)  des  mesures  pour  maintenir  la  paix  sous  forme  de  missions d’observation ou de maintien de la paix.
En  cas  de  conflit  armé  international,  il  est  souvent  difficile  de déterminer  quel  État  est  coupable  d’une  violation  de  la  Charte  des  Nations Unies.  Or,  le  système  du  droit  humanitaire  ne  lie  pas  son  application  à  la désignation  du  coupable,  car  on  déboucherait  immanquablement  sur  une controverse  qui  paralyserait  sa  mise  en  oeuvre,  chacun  des  adversaires  se déclarant  victime  d’une  agression.  En  outre,  le  droit  humanitaire  vise  à assurer   la   protection   des   victimes   de   la   guerre   et   de   leurs   droits fondamentaux, à quelque partie qu’elles appartiennent. C’est pourquoi le ius in bello doit rester indépendant du ius ad bellum ou ius contra bellum (droit de faire la guerre ou droit de prévention de la guerre). 294
Dans  les  situations  des  conflits  armés  non  internationaux  s’appliquent l’article  3  commun  aux  quatre  Conventions  et  le  Protocole  II.  Au  titre  du protocole  II,  le  droit  humanitaire  s’adresse  aux  forces  armées,  régulières  ou non,  qui  prennent  part  au  conflit,  et  il  protège  tout  individu  ou  catégorie d’individus ne participant pas ou ne participant plus activement aux hostilités.
Il  convient  de  préciser  que  les  conditions  d’application  du  Protocole  II  sont plus strictes que celles prévues par l’article 3 et comprennent :
•       garanties  fondamentales  d’un  traitement  humain  (analogue  à l’article 3 commun mais plus détaillées);
•       protection   spéciale   pour   les   enfants   dans   les   domaines   de l’éducation, le recrutement, la réunification et des zones sûres;
•       normes minimales pour les personnes privées de liberté;
•       protection de la population civile et des sujets civils;
•       actions  de  secours  sujettes  au  consentement  de  l’État  (comme  à l’article 3 commun).
Un des principaux défis posés par les conflits non internationaux est de trouver  les  arguments  pour  faire  admettre  que  le  Protocole  II  est  applicable dans la situation qui nous intéresse. Comme nous le voyons dans les différents types de conflits internes qui se déroulent actuellement dans le monde, ceux-ci sont déclenchés par des petites factions ou des mouvements qui peuvent ne pas être considérés comme « forces armées dissidentes » ou « groupes armés organisés ». Comme il n’y a pas d’organe international qui décide du moment où un certain seuil a été franchi, il faudra souvent recourir aux négociations et aux  discussions  avec  le  gouvernement  et  avec  les  autres  forces  sous  la conduite d’un commandement responsable pour savoir si cet instrument est de vigueur entre eux.
À  ce  sujet,  il  convient  de  remarquer  que,  quel  que  soit  le  niveau  des combats, l’article 3 commun est toujours d’application. Ceci est dû au fait que les règles reprises à l’article 3 sont considérées comme faisant partie du droit coutumier  et  qu’elles  représentent  une  norme  minimale  de  laquelle  les belligérants  ne  devraient  jamais  s’éloigner.  La  violation  de  ces  dispositions crée donc la responsabilité individuelle.
Même  avec  les  dispositions  du  Protocole  II,  les  règles  relatives  aux conflits  internes  restent  moins  complètes  que  celles  qui  traitent  des  conflits armés  internationaux.  La  principale  difficulté  pour  renforcer  le  système  de protection  lors  de  conflits  armés  non  internationaux  est  le  principe  de  la souveraineté de l’État.
Rappelons dans cette perspective que le recours au Conseil de sécurité de  l’ONU  n’est  pas  une  précaution,  mais  la  garantie  du  respect  du  droit international.  Non  pas  un  artifice,  mais  un  élément  majeur  de  stratégie politique. Il n’y aura de paix durable dans le monde que si nous réussissons à imposer  par  le  droit,  parfois  par  la  force  armée  –  lorsqu’il  y  a  violation  de l’ordre international ou en cas de légitime défense – voire par le juge – en cas de  crime  de  guerre  ou  de  crime  contre  l’humanité  –  les  nouvelles  règles  de l’ordre  mondial  que  nous  cherchons  à  établir.  La  guerre  n’est  légitime  que dans cette perspective.
Enfreindre délibérément ce code de conduite international c’est prendre le  risque  d’une  prolifération  d’agressions  belliqueuses  et  de  représailles, pouvant déboucher sur une instabilité mondiale très dangereuse.
Pour que la réplique et la riposte aux menées guerrières et illégales de certains soient pleinement efficaces, il faut que nous tous les humains, en tant que  victimes  potentielles,  sachions  faire  preuve  tout  à  la  fois  d’exemplarité juridique, de maîtrise des réactions et de courage dans les actions lorsqu’elles doivent être engagées.
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